
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 23 septembre 2019

Le vingt-trois septembre deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 16 septembre 2019,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents : M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee
MATRAIRE - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle NICOLAS - M. Jean-Pierre RAVETTO
- Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick
BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome
BOETTI DI CASTANO — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - M. Adrien
PSILA a M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a M. Gaelle
NICOLAS - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - M. Michel BARRIONUEVO a Mme
Veronique FERRAZZI - M. Pierre -Manuel CHAU VET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice
HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 32

Le Maire ouvre la séance a 19 heures et constate que le quorum est atteint.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Gaelle NICOLAS a ete designee comme secretaire de séance.

Le Maire propose au Conseil Municipal de rajouter une deliberation a l'ordre du jour de cette
reunion, qui sera le quatorzieme point examine. Les membres du Conseil Municipal
approuvent a l'unanimite le rajout de cette question a l'ordre du jour de la séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 24 juin 2019 est approuve
l'unanimite.

Puis, le recapitulatif des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis
la derniere reunion de l'assemblee deliberante est presente et suscite une question.

Enfin, Le Maire passe a la presentation de la premiere question a l'ordre du jour.
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I - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES — AVENANT A LA CONVENTION POUR LA
TRANSMISSION ELECTRONIQUE DES ACTES SOUMIS AU CONTRoLE DE LEGALITE

— TRANSMISSION DES MARCHES PUBLICS ET CONTRATS DE CONCESSIONS

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret n° 2005-324 du 7 avril 2005 pris en application de l'article 139 de la loi du 13 aout
2004 relative aux libertes et responsabilites locales;

VU ralinea 3 de l'article L. 2131-1, du code general des collectivites territoriales (CGCT)
prevoyant le recours aux echanges electroniques pour le contrOle de legalite ;

VU l'article R. 2131-3 du CGCT necessitant la signature par le Maire avec le representant de
l'Etat dans le departement d'une c‹ convention de teletransmission » des actes administratifs
soumis a l'obligation de transmission au controle de legalite prefectoral ;

VU la circulaire prefectorale de l'Isere n° 2019-03 du 5 juin 2019 relative a revolution de la
transmission des actes ;

VU la deliberation du 28 janvier 2010 autorisant le Maire de Sassenage a signer avec la
Prefecture de 'Isere la convention de teletransmission des actes soumis au controle de
legalite ;

VU la deliberation du 02 fevrier 2017 autorisant le Maire de Sassenage a signer avec la
Prefecture de l'Isere la convention entre le representant de l'Etat et le Maire de Is Ville de
Sassenage pour la transmission electronique des actes soumis au contrOle de legalite et/ou
au controle budgetaire ou a une obligation de transmission au representant de l'Etat;

VU la convention signee le 8 avril 2010 entre le Maire et le Prefet ;

VU la convention entre la Prefecture de 'Isere et la commune de Sassenage organisant la
communication par voie electronique des actes soumis au controle de legalite, au controle
budgetaire ou tout autre obligation de transmission au representant de l'Etat qui a ete signee
le 5 fevrier 2017;

VU le projet annexe d'avenant a la convention de teletransmission par voie electronique des
actes soumis au controle de legalite (marches publics et contrats de concession ainsi que leurs
avenants) permettant desormais la teletransmission des actes de la commande publique ;

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage est soucieuse de participer activement au
processus de dematerialisation qui constitue une modernisation de l'administration publique ;

CONSIDERANT qu'il convient de revoir la convention signee le 5 fevrier 2017 et de signer un
avenant a cette convention, precisant certaines modalites de la teletransmission electronique
des actes administratifs en y integrant egalement la possibilite de teletransmission et signature
electronique des actes de la commande publique ;

CONSIDERANT que des la signature de la nouvelle convention, la Commune de Sassenage
pourra transmettre par voie dernaterialisee non seulement les actes administratifs et les actes
budgetaires, mais egalement les marches publics et les contrats de concessions, ainsi que
leurs avenants ;

PROPOSE au Conseil Municipal :
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D'AUTORISER la collectivite a recourir a la teletransmission par voie electronique des actes
soumis au controle de legalite (marches publics et contrats de concession ainsi que leurs
avenants) ;

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a signer le m arche avec  roperateur de
teletransmission ou roperateur de mutualisation ;

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a signer, avec le representant de l'Etat dans le
departement de l'Isere, l'avenant a la convention du 5 fevrier 2017 de teletransmission des
actes soumis au controle de legalite, dont un projet est ci-annexe, permettant desormais de
teletransmettre egalement les marches publics et les contrats de concessions, ainsi que leurs
avenants.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'AUTORISER la collectivite a recourir a la teletransmission par vole electronique des actes
soumis au controle de legalite (marches publics et contrats de concession ainsi que leurs
avenants) ;

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a signer le m arche avec  roperateur de
teletransmission ou roperateur de mutualisation ;

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a signer, avec le representant de ['Etat dans le
departement de 'Isere, l'avenant a la convention du 5 fevrier 2017 de teletransmission des
actes soumis au controle de legalite, dont un projet est ci-annexe, permettant desormais de
teletransmettre egalement les marches publics et les contrats de concessions, ainsi que leurs
avenants.

2 - DGS - FINANCES — APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT (COMMISSION
LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES) DU 20 JUIN 2019

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU radicle 1609 nonies C du Code General des ImpOts, et notamment son IV relatif a
l'approbation de revaluation des transferts de charges;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles dite loi MAPTAM ;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
« Grenoble Alpes Metropole » par transformation de la communaute d'agglomeration de
Grenoble;

VU le rapport de la CLECT du 20 juin 2019;

Conformement aux dispositions de l'article 1609 nonies C du Code general des impots, les
transferts de competences donnent lieu a une evaluation des charges transferees.
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La Commission Locale d'Evaluation des Charges transferees (CLECT) est chargee de realiser
cette evaluation.

La neutralite financiere des transferts de competences est assuree par une diminution des
attributions de compensation (AC), a due concurrence des depenses nettes liees aux
competences transferees.

Le rapport de la CLECT du 20 juin 2019 procede a revaluation des charges suivantes:
- les corrections pour les chemins ruraux lorsque les communes ont formule des

demandes de modifications des lineaires transferes
- les corrections des charges de voirie lorsque les communes ont fait part de

modifications par le biais des proces-verbaux recensant les elements physiques de
voirie transferes

- les corrections des charges de voirie portant sur les produits de fonctionnement
pris en compte dans revaluation initiale

- les corrections pour les arbres d'alignement suite a l'inventaire contradictoire
realise par la Metropole

- la gestion des milieux aquatiques et la protection des inondations (GEMAPI) pour
les ouvrages Ores en direct par les communes

- requipement ALPEXPO
- le batiment economique TARMAC sur la commune de Meylan
- la bibliotheque numerique metropolitaine
- la competence emploi insertion.

La CLECT ayant rendu ses conclusions le 20 juin 2019 sur ces differents sujets, il est demande
a chaque conseil municipal des communes-membres de se prononcer sur le rapport de la
CLECT et les montants des charges nettes transferees evaluees.
Le conseil metropolitain procedera a l'ajustement des AC lorsque le rapport de la CLECT aura
ete approuve par la majorite qualifiee des Conseils Municipaux des communes-membres.
Par ailleurs, l'article 81 de la loi n° 2016-1918 du 29 decembre 2016 de finances rectificative
pour 2016 assouplit les modalites de l'attribution de compensation aux communes et permet
de creer, sous certaines conditions, une « attribution de compensation d'investissement ».

L'attribution de compensation d'investissement s'inscrit dans le cadre de la fixation du montant
d'attribution de compensation selon la procedure dite derogatoire et se trouve des lors
conditionnee par l'adoption de deliberations concordantes du conseil Metropolitain statuant a
la majorite des deux tiers et des conseils municipaux des communes interessees.

A defaut d'accord, le montant de l'attribution de compensation est fixe dans les conditions de
droit commun et la charge identifiee par la CLECT est retenue sur l'attribution de compensation
de la commune, en section de fonctionnement.

L'attribution de compensation d'investissement constitue une depense annuelle obligatoire et
figee dans le temps comme l'attribution de compensation de la section de fonctionnement.

II est propose de mettre en ceuvre le mecanisme d'attribution de compensation
d'investissement pour les charges d'investissement evaluees par la CLECT dans son rapport
du 20 juin 2019.

Ces charges d'investissement d'un montant de 2 462 € pour la commune de Sassenage
pourront ainsi faire l'objet d'un versement a la Metropole en section d'investissement.

En consequence, le rapporteur PROPOSE au Conseil Municipal:
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D'APPROUVER le rapport de la CLECT du 20 juin 2019,

D'APPROUVER la mise en ceuvre, de l'attribution de compensation d'investissement pour les
charges d'investissement evaluees par la CLECT dans son rapport du 20 juin 2019,

D'AUTORISER Monsieur Le Maire a prendre toutes les disposit ions necessaires a
l'application de la presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

3 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 2 — BUDGET PRINCIPAL 2019

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui precisent
les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'exposé de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance du
conseil municipal du 23 septembre 2019;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage decide de neutraliser l'impact budgetaire de
l'amortissement des subventions d'equipement versees

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER la decision modificative n° 2019-02 ci-dessous, pour le budget principal
2019:
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DECISION MODIFICATIVE N° 2 - BUDGET PRINCIPAL 2019

FONCHONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/6811/ONV/01 - CHAP 042 - Dotations
Amortissement attribution de compensation

aux amortissements des immobilisations 67 979 C

incorporelles et corporelles
sur une armee non-prevue

FIN/7768/ONV/01 - CHAP 042 - Neutralisation de la dotation aux

Neutralisation des amortissements des 67979€ amortissements des subventions

subventions d'equipement versees d'equipement versees

TOTAL CHAPITRE 042 67 979 € 67 979 €

FIN/7088/ENV/830 CHAP 70- Autres Nouvelle imputation a utiliser pour la

produits d'activites annexes
OC 75000€

redevance de foretage

TOTAL CHAPITRE 70 0€ 75 000 €
FIN/752/ENV/830 CHAP 75 - Revenus des Nouvelle imputation a utiliser pour la

0€ -75 000 C
immeubles redevance de foretage

TOTAL CHAPITRE 75 0€ -75 000 €

TOTAL FONCTIONNEM ENT 67979C 67979C

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/198/ONV/01 - CHAP 040 - Neutralisation de la dotation aux

Neutralisation des amortissements des 67 979 C amortissements des subventions

subventions d'equipement versees d'equipement versees

FIN/28046/ONV/01 - CHAP 040 -
Amortissement attribution de compensation

Attributions de compensation 67979€
sur une armee non-prevue

d'investissement

TOTAL CHAPITRE 040 67 979 € 67 979 €
ESPENV/2152/EABAT/823 - CHAP 21 -

70 000 C Projet esplanade de la mairie
Installations de voirie
BETV01/2152/VOIRI/822 - CHAP 21 - Amenagement dune aire de stationnement

60 000 C
Installations de voirie ecole Vercors Furon

TOTAL CHAPITRE 21 130 000 € 0€
BETV01/2313/RISQ/830 - CHAP 23 - Cout de reconstruction du merlon de la Falaise

Constructions
-130 000 C

inferieur a la prevision de la MOE

TOTAL CHAPITRE 23 -130 000 € 0€

TOTAL INVESTISSEM ENT 67979€ 67979C

TOTAL GENERAL 135958€ 135958€

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative no 2019-02 ci-dessus, pour le budget principal 2019

4 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE - RAPPORT D'ACTIVITE 2018 DES POMPES
FUNEBRES INTERCOMMUNALES (PFI) DE LA REGION GRENOBLOISE - PERIODE

D'EXERCICE DU 1ER OCTOBRE 2017 AU 30 SEPTEMBRE 2018

Christian COIGNE,

VU les articles L.1524-5 et L.1411-3 du Code general des collectivites territoriales ;
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VU l'article 8 de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux societes d'economie mixte locales
modifie par l'article 5 de la loi n°2002-1 du 2 janvier 2002;

CONSIDERANT l'expose des principaux elements du rapport d'activites 2018 qui vient d'être
faite au Conseil Municipal ;

CONSIDERANT qu'il convient que le conseil municipal, actionnaire de la SEM PFI, prenne
connaissance du rapport du mandataire de la SEM PFI pour l'exercice 2017/2018;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport du mandataire de la SEM PFI pour l'exercice 2017/2018.

Documents consultables au 36' etage de la ma/re.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

DE PRENDRE ACTE du rapport du mandataire de la SEM PFI pour l'exercice 2017/2018.

5 - DGS — RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSION POSTES

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

VU l'avis du comite technique en date du 20 septembre 2019;

CONSIDERANT les besoins de personnel notamment au sein des services a la population
(ecoles, services culturels ..) ;

CONSIDERANT les mouvements internes et externes du personnel necessitant ainsi de
mettre a jour le tableau des effectifs de la collectivite ;

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants et qui peuvent etre pourvus
par des agents contractuels le cas echeant :

Un poste d'adjoint technique a temps non complet (27h49 min)
Un poste d'adjoint technique a temps non complet (25h36 min)
Un poste d'adjoint technique a temps corn plet
Un poste d'adjoint technique a temps non complet (27h41 min)
Un poste d'adjoint technique a temps non complet (33h 20 min
Un poste d'adjoint technique a temps non complet (26h51 min)
Un poste d'adjoint technique a temps non complet (28h 43 min)
Deux postes d'agent social a temps complet
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- Deux postes d'assistant d'enseignement artistique a temps complet
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (9h00)
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique a temps non complet (6h00)

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires:

- Un poste de redacteur territorial a temps complet
- Un poste d'assistant de conservation principal de 2e" classe a temps complet
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet ( 30h54)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet ( 24h00)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet (27h55 min)
- Un poste de professeur d'enseignement artistique de classe normale a temps non

complet( 11h)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet ( 25h30)

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les creations et les suppressions des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits n6cessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

6 - DGS — RESSOURCES HUMAINES - MISE ADISPOSITION D'UN AGENT AUPRES DE
L'ASSOCIATION D'CEUVRES SOCIALES SASS'PARTAGE

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment la sous section II, articles 61 a 63,

VU la deliberation du conseil municipal du 28 janvier 2010 relative a la mise a disposition de
personnel aupres de l'association d'ceuvres sociales des personnels « Sass'Partage », creee
dans le cadre de la loi 1901,

VU la deliberation en date du 16 decembre 2013 autorisant la signature de la convention de
mise a disposition d'un agent aupres de l'association d'ceuvres sociales Sass'Partage,

CONSIDERANT que la convention en cours prend fin le 30 novembre 2019 et qu'il convient
de la renouveler au regard des actions sociales mises en oeuvre par l'association,

CONSIDERANT la demande ecrite de l'agent en poste,

PROPOSE au Conseil Municipal :
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DE VALIDER le principe de mettre a disposition aupres de l'association d'ceuvres sociales
« Sass'Partage », l'agent déjà en poste. Cette mise a disposition donnera lieu, par
l'association, a remboursement, aupres de la Ville des salaires et charges patronales de
l'agent concern&

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage une recette au compte
PERS0/6419/PNA.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

7 - DEAS - PETITE ENFANCE — APPLICATION DES NOUVEAUX PLAFONDS DE LA
CAISSE NATIONALE D'ALLOCATIONS FAMILIALES — MISE AJOUR DU REGLEMENT

DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL « LES LUCIOLES »

Brigitte GALLO,

VU l'article L. 2121-29 du Code General des Collectivites Territoriales,

VU les nouvelles dispositions adoptees par la CNAF le 2 octobre 2018;

VU la lettre circulaire de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) n° 2019-005
du 5 juin 2019 prevoyant une revision des taux et seuils de la Prestation de Service Unique
(PSU), afin de reequilibrer l'effort des families;

VU la demande de la Caisse d'Allocations Familiales de l'Isere (Caf) de reequilibrer l'effort des
familles, d'accroitre leur contribution et de soutenir financierement la stategie de maintien et
de developpement de l'offre d'accueil, ainsi que le bonus de mixite sociale et de d'inclusion du
handicap;

INDIQUE que la Prestation de service unique (PSU) a ete mise en place par la Caisse
Nationale d'Allocations Familiales (CNAF) en 2002 pour assurer une equite financiere entre
les Etablissements d'accueil du jeune enfant (Eaje) et les families en fonction de leurs revenus.

SOULIGNE que ce bareme n'a pas evolue depuis 2002 et que le faux d'effort des families est
reste identique alors que dans le meme temps le service fourni s'est considerablement
ameliore avec par exemple la fourniture des couches et des repas ou la facturation a l'heure
et non plus a la journee. Cette evolution visant a repondre au mieux aux besoins des families.

PRECISE que compte tenu de ce contexte la CNAF a decide de faire evoluer le bareme de
participation des families en deux phases :

- Une premiere evolution progressive entre le 1er septembre 2019 et le 31 decembre
2022,

- Un relevement du plafond, en quatre fois pour atteindre 6000 euros au 31 decembre
2022.
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INDIQUE que la CNAF a accorde une derogation pour que ces nouveaux tarifs puissent etre
appliqués au 1er novembre 2019 en place du 1er septembre 2019 pour le multi-accueil « Les
lucioles ». Par ailleurs, la CNAF s'engage a reverser les economies ainsi generees pour la
mise en ceuvre des bonus « inclusion -handicap » et « mixite sociale ».

SOULIGNE que ce sont les ressources de l'annee n-2 qui sont a prendre en compte (en 2019
ressources 2017) et que tout changement de situation de la famille peut donner lieu a une
modification des calculs. Pour mieux apprehender ce changement voici deux exemples
co n crets :

Exemple dune famille de deux enfants dont l'un est accueilli en Eaje 10 h par jours sur 22
jours soit 220 h par mois :

Revenus de la famille : 2000 euros mensuels

Aujourd'hui le coat est de 220 euros par mois, soit 11.00% de ses ressources mensuelles
Au 31 decembre 2019 il sera de 221.76 euros par mois, soit 11.09% de ses ressources
mensuelles
Au 31 decembre 2022 il sera de 227.04 euros par mois, soit 11.35% de ses ressources
mensuelles

Revenus de la famille : 5900 euros mensuels

Aujourd'hui le coOt est de 536.21 euros par mois, soit 9.09% de ses ressources mensuelles
Au 31 decembre 2019 il sera de 587.66 euros par mois, soit 9.96% de ses ressources
mensuelles
Au 31 decembre 2022 il sera de 669.77 euros par mois, soit 11.35% de ses ressources
mensuelles.

INDIQUE qu'il est necessaire de reactualiser le reglement de fonctionnement du Multi-Accueil
« Les Lucioles » en y apportant ces informations et en modifiant les modalites de contrat.

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'APPLIQUER ce nouveaux bareme pour l'ensemble des families beneficiant d'un accueil en
Eaje et ce, a compter du 1er novembre 2019 pour le multi-accueil « les Lucioles D.

DE VALID ER le nouveau reglement de fonctionnement integrant ces nouvelles dispositions.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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8 - DEAS — SCOLAIRE — ACCUEIL DES ENFANTS DE LA CLASSE ULIS
TARIFICATION DES ACTIVITES PERISCOLAIRES

Christine DURAND,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de 'education;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation
et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR: MENE1504950C n° 2015-129 du 21 aoCit 2015 « Unites localisees pour
l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de handicap
dans le premier et le second degre » ;

VU le courrier de Monsieur le Maire en date du 26 avril 2018 demandant l'ouverture d'une
classe ULIS sur la commune de Sassenage;

INDIQUE qu'une classe ULIS a ete ouverte a l'ecole elementaire Vercors en septembre 2019;

RAPPELLE que cette classe accueille des enfants ayant des difficultes d'apprentissage (et /ou
porteurs de handicap). Ces enfants sont originaires non seulennent de Sassenage mais
egalement d'autres communes de l'agglomeration et beneficient d'une scolarite adaptee au
regard de leurs difficultes ou de leur handicap ;

SOULIGNE qu'il convient de favoriser leur inclusion tant sur le temps scolaire que sur le temps
periscolaire et de les considerer comme les families sassenageoises. A noter qu'une
participation sera demandee a l'issue de chaque annee scolaire a la commune de residence
de ces enfants;

PROPOSE pour l'ensemble de ces families habitant hors Sassenage, que le quotient familial
soit pris en compte pour l'ensemble des activites periscolaires, comme c'est le cas pour les
familles sassenageoises.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPLIQU ER aux enfants de la classe ULIS de Sassenage demeurant hors Sassenage, la
meme tarification que les enfants habitant a Sassenage, selon leur quotient familial et non
selon un tarif exterieur, et ce, pour l'ensemble des activites periscolaires.

Suit une question de Florence PARVY a laquelle repond le Maire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres pr6sents et
representes

DECIDE,

D'APPLIQUER aux enfants de la classe ULIS de Sassenage demeurant hors Sassenage, la
merne tarification que les enfants habitant a Sassenage, selon leur quotient familial et non
selon un tarif exterieur, et ce, pour l'ensemble des activites periscolaires.
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9 - DEAS — SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA COMMUNE DE
SASSENAGE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) — COMMUNE DE SEYSSINS

Gaelle NICOLAS,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de 'education ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation
et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR: MENE1504950C n° 2015-129 du 21 aout 2015 « Unites localisees pour
l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de handicap
dans le premier et le second degre » ;

CONSIDERANT que la Ville de Seyssins sollicite aupres des communes une participation
financiere pour 2 enfants domicilies hors Seyssins qu'elle accueille dans les ULIS;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2018-2019, deux enfants sassenageois etaient
scolarises a l'ecole sur Seyssins ;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve a
1146.00€ soit un total de 2292.00€ pour deux enfants;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser la somme de 2292
euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee scolaire 2018-2019, pour
deux enfants sassenageois.

Imputation budgataire : compte 6042

Suit une question de Yannick BELLE a laquelle repond le Maire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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10 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) — COMMUNE DE VIF

Gaelle NICOLAS,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de reducation ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation
et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR: MENE15049500 n° 2015-129 du 21 aout 2015 « Unites localisees pour
l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de handicap
dans le premier et le second degre » ;

CONSIDERANT que la Ville de VIF sollicite aupres des communes une participation financiere
pour 1 enfant domicilie hors VIF qu'elle accueille dans les ULIS;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2018-2019, un enfant sassenageois etait
scolarise a l'ecole sur VIF;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve a
1317 E ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser la somme de 1317
euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee scolaire 2018-2019, pour
un enfant sassenageois.

Imputation budgetaire : cornpte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

11 - DEAS — CCAS — MISE EN CEUVRE OPERATIONNELLE DE LA POLITIQUE
D'ATTRIBUTION METROPOLITAINE DU LOGEMENT SOCIAL EN APPLICATION DE LA
CONVENTION INTERCOMMUNALE D'ATTRIBUTION (CIA) ET DU PLAN PARTENARIAL

DE GESTION DE LA DEMANDE (PPGD) SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL:
INTEGRATION DES NOUVELLES MODALITES DE TRAVAIL

Christian COIGNE,

VU l'article L5217-2 du Code General des Collectivites Territoriales,
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VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour racces au logement et a l'urbanisme renove dite
Loi ALUR,

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative a regalite et la citoyennete (LEO),

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant revolution du logement, de
ramenagement et du numerique (Loi ELAN),

VU la deliberation du 16 decembre 2016 relative a la mise en ceuvre du service public d'accueil
et d'information metropolitain pour les demandeurs de logements sociaux,

VU la deliberation du 24 mars 2017 relative a l'approbation du plan partenarial de gestion de
la demande et d'information du demandeur (PPGD),

VU la deliberation du 6 juillet 2018 relative a la Convention Intercommunale d'Attribution de
Grenoble Alpes Metropole,

VU la deliberation du 5 juillet 2019 relative a rintegration de nouvelles modalites de travail en
matiere d'accueil du demandeur et de politique d'attribution metropolitaine,

VU le plan quinquennal pour le logement d'abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-
2022),

VU la deliberation du conseil municipal en date du 20 septembre 2018 relative a la convention
d'application 2018 du service d'accueil et d'information metropolitain de la demande de
logement social,

VU la deliberation du conseil municipal en date du 13 decembre 2018 relative a la mise en
ceuvre operationnelle de la politique d'attribution metropolitaine de logements et l'approbation
de la commission intercommunale d'attribution,

Conformement a la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour racces au logement et a l'urbanisme
renove (article 97), dite loi ALUR, Grenoble-Alpes-Metropole, en tant qu'Etablissement Public
de Cooperation Intercommunale competent en matiere d'habitat et disposant d'un Programme
Local pour l'Habitat approuve, a cree la Conference Intercommunale du Logement (OIL).

Dans ce cadre, et conformement a la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 dite Loi Egalite et
Citoyennete, Grenoble Alpes Metropole a developpe sa politique d'accueil du demandeur et
d'attribution de logements sociaux via:

- Le Plan Partenarial de la Gestion de la Demande (PPGD), adopte le 24 mars 2017,
relatif notamment a la mise en place d'un accueil du demandeur de logement equitable,
harmonise et de proximite,

- La Convention intercommunale d'attribution (CIA) adoptee par le Conseil metropolitain
dans sa 3eme version le 5 juillet 2019 visant a garantir a tous l'egal acces a l'ensemble
du parc social du territoire, via un objectif d'equilibre ou de reequilibrage de son
occupation, et un effort partage en faveur des ménages les plus en difficultes. Afin de
garantir une application fine et adaptee a la realite de chaque territoire, la CIA se
decline sur chaque territoire communal par une convention territoriale d'objectifs et de
moyens (CTOM — cf. deliberation du Conseil Municipal en date du 13 decembre 2018).

A la suite d'une phase devaluation, l'ensemble des partenaires ont souhaite revoir les *les
qui les lient pour ameliorer le travail partenarial et le lien a l'habitant, via l'actualisation du
cahier des charges du service metropolitain d'accueil du demandeur.
De meme, la nouvelle CIA integre des evolutions locales ayant des incidences sur la politique
d'attribution a conduire de maniere partenariale, dont il convient de partager la coherence et
les nouveaux modes de faire dans une nouvelle CTOM.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Page
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Evolut ion du service metropol i tain d'accuei l  et  d' i nformat ion du demandeur  :
actualisation du cahier des charges:

Pour rappel, le service metropolitain d'accueil et d'information du demandeur est mis en place
depuis janvier 2017 sur le territoire metropolitain. Ce dernier se compose de 51 guichets qui
repondent a trois niveaux d'accueil differents :

- Niveau 1 : accueil generaliste — information
- Niveau 2 : accueil conseil et enregistrement de la demande
- Niveau 3 : accueil conseil et enregistrement avec possibilite d'instruction sociale au

regard e l'attribution d'un logement.

A l'issue de revaluation du service metropolitain d'accueil apres un an et demi de
fonctionnement, la Conference lntercommunale du Logement du 11 decembre 2018 a valide
les axes d'evolution suivants :

- Le passage d'une convention d'application annuelle a pluriannuelle (3 ans) entre les
communes et la Metropole,

- L'allegement des missions d'accueil des guichets de niveau 1,
- La montee en competence collective pour les agents des guichets enregistreurs,
- La clarification de l'articulation du service d'accueil ace la CIA,
- La possibilite de realiser un accueil de niveau 2 pour les ménages PMR qui ne

presentent pas de freins a l'attribution d'un logement,
- La simplification du suivi de ractivite des guichets d'accueil.

Depuis le debut de rannee 2019, un important travail partenarial a ete realise afin de
developper chacun de ces axes d'evolution du service.

Par ailleurs, la mise en ceuvre acceleree de la politique du logement d'abord, implique les
guichets d'accueil de niveau 3. Ceux-ci voient leur fonctionnement modifie au regard de
responsabilites et missions assumees vis-a-vis des demandeurs les plus en difficultes. Ainsi,
dans la continuite des engagements déjà pris par les partenaires au regard du referentiel
commun de l'accueil (cf. annexe 2 du cahier des charges du service d'accueil metropolitain),
la qualification de travailleur social est obligatoire pour pouvoir acceder au circuit de prise en
charge administrative tel que defini par les *les nationales du Service integre d'accueil et
d'orientation (SIA0).

Le cahier des charges du service d'accueil a donc ete actualise en tenant compte de
l'ensemble de ces evolutions.

Le mode de calcul des participations financieres des communes reste neanmoins inchange
par rapport aux annees precedentes.

Au vu des deux annees et demie du fonctionnement du service metropolitain et des evolutions
induites suite a revaluation, au travail partenarial et a la mise en oeuvre acceleree du logement
d'abord, il convient a chaque guichet de se repositionner sur un des trois niveaux d'accueil
dans le cadre dune convention de mise en ceuvre pluriannuelle.

Convention territoriale d'objectifs et de moyens : integration de nouvelles modalites de
partenariat :

Evolution des modalites de cooperation sur une partie de l'offre a bas lovers
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En application des dispositions de la loi Egalite et citoyennete, l'Etat a decide de reprendre la
gestion pleine et entiere de son contingent mettant fin, au 1 er avril 2019, a la mutualisation de
l'offre des PLAI organisee depuis 2012 par la Metropole dans le cadre de la Commission
Sociale Intercommunale (CSI).

Pour maintenir la cooperation et la visibilite intercommunale sur l'offre a bas loyers hors
contingents Etat et Action logement services (environ 180 logements par an), la Metropole a
mis en place de nouvelles modalites de partenariat via une « cooperation metropolitaine pour
les logements PLAI » :

- La visibilite de l'offre disponible reste assuree par voie dernaterialisee a rechelle
metropolitaine ; les communes, le Pole Habitat Social et la Metropole peuvent proposer
des candidats a l'attribution de chacun des logements liberes :

- L'etude des dossiers des demandeurs de logement social reste collegiale via une
instance animee par la Metropole et reunissant a tour de role un panel de plusieurs
communes et le Pole Habitat Social, representant la diversite du parc social sur le
territoire metropolitain. A preciser que la commune d'accueil d'une operation neuve est
systematiquement invitee lors de la séance de travail sur le groupe.

La convention intercommunale d'attribution precise ainsi les *les de priorisation des
candidats lors de cette cooperation.

En consequence, le partenariat avec l'Etat est refonde sur des nouvelles modalites de travail :
- Les communes ont desormais pour role de signaler les demandes prioritaires aux

services de l'Etat, seuls a meme desormais de positionner ces ménages sur l'offre du
contingent prefectoral, repris en gestion directe,

- La nomination de referents Metropole et Etat appele a travailler de maniere fluide
ensemble dans le rapprochement offre/demande en faveur des ménages relevant de
la politique du « Logement d'abord » ou sans solution apres examen au sein de la
cooperation metropolitaine pour les PLAI.

Objectifs chiffres CIA: actualisation et suivi

La convention intercommunale d'attribution, dans sa 3eme version, actualise les objectifs
territoriaux d'attribution aux ménages prioritaires desormais bases sur les donnees 2018 de
renquete d'occupation du parc social (OPS), et mentionnes dans les CTOM (article 1). Ces
objectifs seront actualises tous les deux ans.

Pour rappel, revaluation des realisations et le suivi des objectifs d'attribution est organisee via
les instances locales de suivi des objectifs d'attribution (ILSOA), animees soit a rechelle
communale, soit intercommunale sur volonte de communes souhaitant se regrouper, soit
metropolitaine pour les communes disposant de faibles ressources et d'un petit parc social sur
leur territoire. La modalite d'animation est choisie par la commune (choix non definitif). Une
charte pour la mise en ceuvre d'une instance de suivi des objectifs d'attribution est signee
entre les membres d'un groupement intercommunal le cas echeant : elle detaille les modalites
de fonctionnement entre les membres et precise le cadre deontologique du travail engage.

Prise en compte des evolutions legislatives (loi ELAN promulguee le 23 novembre 2018)

Dans sa nouvelle version, la convention intercommunale d'attribution tient compte des
nouvelles dispositions legislatives en faveur du rapprochement offre/demande (gestion en flux
des conventions de reservation des logements et modalites de cotation de la demande) qui
seront precisees par decret ministeriel courant 2eme semestre 20198. Les communes seront
alors associees a la construction de ce nouveau mode de faire.
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L'ensemble des acteurs du logement social est donc amene a s'engager sur ces nouvelles
dispositions inscrites dans la version consolidoe de la CIA via la signature de CTOM
actualisees et signees a l'echelle de chaque territoire communal.

En consequence il est propose au Conseil Municipal:

D'INSCRIRE le guichet d'accueil communal dans le niveau 3 au sein du service metropolitain
d'accueil et d'information des demandeurs de logennent social,

D'APPROUVER la convention de mise en ceuvre pluriannuelle relative a la mise en ceuvre du
service d'accueil metropolitain,

D'APPROUVER la convention territoriale d'objectifs et de moyens dans sa nouvelle version,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer l'ensemble des conventions,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la charte

Suit une question de Florence PARVY a laquelle rapond Nathalie BRITES.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

12 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - CONVENTION AVEC LA COMMUNE
DE SASSENAGE POUR LA GESTION DES OUVRAGES HYDRAULIQUES AU TITRE DE
L'EXERCICE DE LA COMPETENCE GEMAPI (GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET

PREVENTION DES INONDATIONS)

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU les articles L. 2121-29, L. 5217-2, L5217-7 et L5215-27 du Code General des Collectivites
Territoriales,

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee «
Grenoble Aloes Metropole »,

VU l'article L215-14 du Code de l'Environnement,

VU la loi n°2014-58 portant Modernisation de l'Action Publique et d'Affirmation des Metropoles
(MAPTAM), notamment radicle 59,

VU la loi n°2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique
(NOTRe),

VU la deliberation n°1DL170502 du 29 septembre 2017 portant sur la definition des modalites
de la prise de competence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prevention des
Inondations) et de son financement par Grenoble Aloes Metropole,

Page
17/22



PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention de gestion entre la Metropole et la commune de
Sassenage, pour la gestion du peigne a embecles du Furon au titre de l'exercice de la
competence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prevention des lnondations) jointe
a la presente deliberation.

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a finaliser et signer les termes de la convention
correspondante.

Suit une question de Florence PARVY a laquelle rapond le Maire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

13 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - ABANDON DEFINITIF DE
RESSOURCES EN EAU DESTINEES A LA CONSOMMATION HUMAINE — CAPTAGES

DES CUVES ET DE MAYOUSSE

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi MAPTAM (modernisation de l'action publique territoriale et affirmation des
metropoles) du 27 janvier 2014 qui a entraine le transfert de la competence eau potable au
niveau intercommunal le 1er janvier 2015;

VU la deliberation du conseil metropolitain N° 37 du 28 septembre 2018 « EAU - Identification
des ressources en eau destinees a la consommation humaine utilisees au moment du transfert
de la competence eau potable a la Metropole » qui a arrete la liste des ressources en eau qui
ont ete transferees de plein droit et dont la Metropole doit assurer la gestion ;

CONSIDERANT que, pour la commune de Sassenage, ces ressources sont le captage des
Cuves et le captage de Mayousse ;

CONS IDERANT la demande d'abandon des captages des Cuves et de Mayousse faite par la
Metropole, par courrier du 8 juillet 2019;

EXPLIQUE que, dans le cadre du transfert de la competence eau potable a la Metropole,
l'ensemble des biens meubles et immeubles lies a l'exercice de la competence eau potable et
faisant parte du domaine public des communes metropolitaines a ete affecte de plein droit a
la Metropole, des son institution, dans la mesure oü ils sont necessaires a l'exercice de la
competence eau potable de la metropole.

L'ensemble des autres ressources qui ont pu etre exploitees par la commune pour la
consommation humaine anterieurement au transfert de la competence, n'a pas ete transfere
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a la Metropole et reste sous la responsabilite communale pour des usages eventuels autres
que la consommation humaine. Ces ressources doivent etre administrativement abandonnees
et c'est l'objet de cette deliberation.

En consequence, le RAPPORTEUR PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ABANDONNER definitivement la consommation humaine des ressources en eau des
sources des CUVES et de MAYOUSSE situees sur la commune de Sassenage, dont les
references sont :

Captage dit « Des Cuves » : Lieu-dit « Les Cuves » - Parcelle cadastree section D
(feuille 02) n°176;

Captage dit « Mayousse » : Lieu-dit « Mayousse » sur la Commune d'Engins. Parcelle
cadastree section B (feuille 01) n°69.

DE DIRE que les eaux provenant de ces ressources ne pourront plus etre utilisees en vue de
l'alimentation du reseau de distribution publique ; Les eventuels autres usages devront etre
regularises administrativement.

Ces ressources devront etre effectivement separees du reseau public d'alimentation en eau
potable par de moyens techniquement appropries.

Le site devra si necessaire etre remis en l'etat initial, les acces aux galeries ou
puits devront etre securises et les eaux derivees ne devront pas aggraver les risques naturels
(inondation glissement de terrain...)

Les perimetres de protection, instaures au titre de l'article L. 1321-2 du Code de
la Sante Publique, et les prescriptions ou servitudes correspondantes seront levees.

Les analyses reglementaires de l'eau de ces captages engagees au titre de l'article
R. 1321-15 du Code de la Sante Publique seront supprimees du programme annuel
d'analyses a l'initiative de la Delegation Departementale de l'Agence Regionale de Sante, des
reception de la prosente deliberation.

DE PRECISER qu'un exemplaire sera transmis a la Metropole, et un autre a l'ARS

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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14- DAE — COMMANDE PUBLIQUE
GROUPEMENT DE COMMANDES ACHAT DU GAZ

Christian COIGNE,

VU le Code general des collectivites territoriales, notamment son article L 2131-1 ;

VU le Code de l'energie, et notamment ses articles L. 441-1 a 5;

VU le Code de la commande publique, et notamment les articles R.2162-1 a R.2162-12;

VU la deliberation n°20 en date du 16 juin 2016 approuvant le projet de convention de
groupement d'achat de gaz entre les villes d'Echirolles, Saint-Martin-d'Heres, Le Pont de Claix,
Fontaine, Sassenage et Champ sur Drac et les CCAS d'Echirolles, Saint-Martin-d'Heres,
Fontaine et Sassenage ;

CONSIDERANT que la consultation d'achat de gaz a ete lancee en 2016 sous la forme d'un
accord -cadre de 6 ans, avec marches subsequents d'une duree de 3 ans ;

CONSIDERANT que le 1 er marche subsequent conclu en 2016 arrive a son terme au 31
decembre 2019, il est necessaire d'organiser la remise en concurrence des titulaires de
l'accord-cadre, pour l'attribution d'un nouveau marche subsequent, qui demarrera le 1 er janvier
2020 et s'achevera le 31 decembre 2022;

CONSIDERANT que la convention de groupement de commande, conclue sans limitation de
duree, prevoit que la coordination est assuree par la ville de Pont de Claix pour la procedure
initiee en 2016, relative a l'achat et la fourniture de gaz naturel, dont la date d'entree en vigueur
etait prevue au 1 er janvier 2017.
La convention prevoit en outre que pour les consultations futures, les membres du groupement
definiront par voie d'avenant la collectivite qui sera en charge de la coordination de celles-ci

INDIQUE que les membres du groupement de commande se sont accordes pour que la
coordination soit assuree par la ville de Fontaine pour la passation de ce marche subsequent.
Chaque partie signera, notifiera et assumera l'execution du marche subsequent qui le
concerne
Une commission d'appel d'offres ad hoc sera constituee des representants des membres du
groupement et se reunira, conformement a la reglementation, pour choisir l'entreprise retenue
au terme de la procedure de mise en concurrence.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER par voie d'avenant la designation de la ville de Fontaine pour assurer la
coordination de la consultation du marche subsequent relatif a l'achat de gaz naturel pour la
periode courant du 1 er janvier 2020 au 31 decembre 2022.

DE DESIGNER M. Amedee MATRAIRE comme representant titulaire et M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS comme representant suppleant pour sieger a la commission d'appel d'offres du
groupement de commande, etant precise qu'en cas de modification de la composition de la
CAO de la collectivite, il appartient a son organe deliberant de designer ses nouveaux
representants pour la CAO du groupement, au sein de sa propre CAO.

D'AUTORISER la Ville de Fontaine en qualite de coordonnateur a mettre en concurrence les
titulaires de l'accord-cadre pour l'attribution du nouveau marche subsequent
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D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer le marche subsequent decoulant de la mise en
concurrence des adjudicataires de l'accord-cadre, ainsi que tout document s'y rapportant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Puis, le Maire repond aux questions du groupe politique « Agir pour Sassenage »,

Enfin, la séance est close a 20 heures.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 6 SEP. 2019

bc°

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 24 septembre 2019
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